
La collectivité compétente doit s’appuyer sur le schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

Contribuer à la préservation  
des captages et de leurs aires d’alimentation

La collectivité compétente est maître d’ouvrage pour assurer la 
mise en place de périmètres de protection. Cette démarche est 
obligatoire pour tout captage d’eau potable et doit déboucher sur 
un arrêté de déclaration d’utilité publique (DUP). Ces périmètres 
peuvent comporter des servitudes d’utilité publique annexées aux 
documents d’urbanisme. 

Il existe 3 types de périmètres (du plus restreint au plus large) : immé-
diat, rapproché, éloigné. Pour les captages dont le débit exploité 
est inférieur, en moyenne annuelle, à 100 m3/jour, seul le périmètre 
immédiat est obligatoire. Mais, même pour ces petits points de cap-
tage, il est préférable de mettre en place des périmètres rapprochés, 
voire éloignés, afin de les protéger efficacement.

Sur l’aire d’un périmètre rapproché, la collectivité compétente et 
l’Etat peuvent, via la DUP, interdire ou réglementer toutes sortes 
d'installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement 
ou occupation des sols de nature à nuire directement ou indirecte-
ment à la qualité des eaux :

La limitation/interdiction de l’utilisation d’intrants 
(fertilisation, pesticides, produits vétérinaires),
Le maintien de prairies et d’éléments du paysage pour 
éviter le ruissellement de l’eau,
L’interdiction de cultiver certaines parcelles.

À l’échelle plus large des aires d’alimentation de captages, les collec-
tivités peuvent accompagner les changements de pratiques agricoles.

La commune peut aussi offrir des débouchés dans la restauration 
collective aux agriculteurs locaux qui auraient modifié leurs pra-
tiques (→ fiche Sols).

Au-delà de ces périmètres, la commune peut réduire la pollution 
des captages  : végétalisation des surfaces, gestion différenciée 
des espaces verts et solutions alternatives pour les eaux pluviales 
(ouvrages d’infiltration et de filtration, etc. au lieu du « tout tuyau »).

Encourager l’utilisation  
des aides des Agences de l’eau et de la PAC

Via le dialogue avec les acteurs locaux, la commune peut aussi 
favoriser l’utilisation des financements des Agences de l’eau et de 
la politique agricole commune (PAC), permettant notamment :

Les changements de pratiques, en particulier agricoles 
(limitation/suppression des pesticides de synthèse et de la 
fertilisation, maintien/restauration en bon état des éléments 
du paysage dont les haies, bandes enherbées, ripisylves, 
zones humides, prairies permanentes, etc.).
Des aménagements de traitement de l’eau, visant à réduire 
et maîtriser les pollutions diffuses ;
Les travaux de protection et d’indemnisation des  
servitudes liées aux captages et les acquisitions foncières 
autour des points de captage.

La commune participe à la définition collective de la politique de 
l’eau à l’échelle des bassins et sous-bassins, car elle est représentée 
dans les « parlements de l’eau » (comités de bassin, SDAGE, Com-
missions locales de l’eau, SAGE), et au sein du conseil d’administra-
tion des Agences de l’eau.

Les Agences de l’eau se lancent aussi dans les paiements pour ser-
vices environnementaux (PSE) pour apporter un appui financier 
aux agriculteurs qui s’engagent dans des pratiques agroécologiques 
sur les aires d’alimentation de captages.

Utiliser le droit de préemption  
des collectivités territoriales

La collectivité compétente dispose d’un «  droit de préemption  » 
sur des surfaces agricoles pour la préservation de la ressource en 
eau destinée à la consommation humaine. Elle doit demander à 
pouvoir l’exercer au préfet compétent.

Les biens acquis dans ce cadre sont intégrés dans le domaine 
privé de la commune. Ils ne peuvent être utilisés qu’en vue d’une 
exploitation agricole compatible avec l’objectif de préservation de 
la ressource en eau. Un bail à clauses environnementales peut ainsi 
être signé entre la commune et un agriculteur.

Bénéfices attendus
 Meilleure santé des habitant.e.s : qualité de l’eau et des 
paysages, meilleure alimentation, moins de pesticides, etc.

 Traitements de dépollution moins coûteux  
avant la distribution aux particuliers. 

 Préservation d’espaces bénéfiques à la biodiversité.

Préserver la qualité de l’eau est primordial. Les milieux aquatiques et humides sont 
riches en biodiversité et rendent de nombreux services à nos sociétés. Il est essentiel de 

les préserver et restaurer, notamment pour réguler naturellement le cycle de l’eau. 

Grâce à leur végétation, les milieux humides jouent un rôle de filtre naturel  
pour l’épuration des eaux et permettent l’alimentation et la recharge des nappes  

phréatiques. Des moyens existent pour assurer une eau de meilleure qualité,  
à moindre coût pour la collectivité et les usagers.

Protéger les captages d’eau potable 

POUR ASSURER LA QUALITÉ DE L’EAU ?
Que peut faire ma commune

Vérifier qui a les compétences
Les intercommunalités possèdent les compétences suivantes : eau potable, assainissement, gestion des milieux aquatiques 
et prévention des inondations... mais certaines communes ont pu les conserver. Avant d’entreprendre une action, 
il convient de vérifier quelle est la collectivité compétente. 

la nature c’est notre futur !



Qu’ils fassent ou non partie d’un périmètre de captage d’eau 
potable, les milieux humides permettent de stocker l’eau en quan-
tité, mais jouent aussi le rôle de filtre, améliorant sa qualité. Ils 
tiennent aussi un rôle important d’écrêteur de crue dans la lutte 
contre les inondations en stockant l’eau et participent à la protec-
tion des zones habitées (→ fiche Inondations).

Protéger et restaurer des zones humides 
via les documents d’urbanisme

La commune et ses groupements ont l’obligation de protéger les zones 
humides et de mettre en cohérence les décisions en matière d’aména-
gement rural avec la protection de ces zones d’intérêt général. 

La commune doit d’abord faire réaliser un inventaire et une cartogra-
phie précise des zones humides sur son territoire. Cet inventaire doit 
ensuite être intégré dans les différentes parties du plan local d’urba-
nisme (PLU) y compris dans son zonage. 

Afin de les protéger de l’artificialisation, les zones humides doivent 
être classées zones « N » (zone naturelle ou forestière) ou « A » (zone 
agricole). La commune peut préciser ces zonages par des indices 
pour une protection accrue : ex : zones « Aie » (agricole d’intérêt éco-
logique), « Atvb » (agricole trame verte et bleue), « Nzh » (humides  
à préserver)...

Gérer de façon extensive les milieux humides,  
via une agriculture adaptée 

Les zones humides sont des milieux fragiles, l’intensité des activités 
humaines doit y être maîtrisée. Certaines doivent y être interdites : 
constructions, remblaiement, drainage...

La commune peut aussi accompagner les agriculteurs pour mainte-
nir et développer un élevage extensif dans les zones humides qui le 
permettent, en particulier les prairies inondables. Selon le contexte 
local, des modalités précises concernant les dates et les parcelles 
de pâturage ainsi que le nombre d’animaux, voire les traitements 
vétérinaires pourront être établies en concertation. Les agriculteurs 
peuvent bénéficier d’aides à travers les Mesures agroenvironne-
mentales et climatiques (MAEC) (→ fiche Sols).

Sensibiliser les habitant.e.s  
aux bienfaits des milieux humides

Les milieux humides sont des lieux privilégiés d’éducation et de 
sensibilisation à l’environnement. La commune peut mettre en 
place différentes actions tout au long de l’année et particulière-
ment lors de la Journée mondiale des zones humides, le 2 février. 

Les associations de protection de la nature et de l’environnement,  
sont les interlocutrices privilégiées pour organiser sorties nature, 
animations et formations techniques et juridiques. 

Bénéfices attendus
 Préservation de l’eau en quantité et en qualité
 Préservation d’une riche biodiversité et de ses habitats
 Stockage de carbone dans les sols préservés
 Support d’activités socio-économiques : tourisme, etc.

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Plan local d’urbanisme | article L 151-1 et suivants du code de 

l’urbanisme
  Définition juridique des zones humides | article L211-1 du code de 

l’environnement
  Note technique sur la caractérisation des zones humides du 

26/06/17 | www.legifrance.gouv.fr
  Préservation et cohérence des décisions | article L211-1-1 code de 

l’environnement
  Réglementation des autorisations/déclarations pouvant impacter 

l’eau et les milieux aquatiques | www.ecologie.gouv.fr
  Signaler une destruction/dégradation |  www.ofb.gouv.fr – senti-

nellesdelanature.fr
   Guides & références |  www.cerema.fr et www.zones-humides.org
   Bulletin bibliographique de 2019 sur Pâturage & élevage en milieux 

humides |  www.zones-humides.org   
     Aides des Agences de l’eau métropolitaines / Offices de l’eau 

ultramarins | www.lesagencesdeleau.fr

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Périmètres de protection des captages, servitudes et DUP : article L. 

1321-2 du code de la santé publique
  Zones de protection des aires d’alimentation des captages : article 

L. 211-3 du Code de l’environnement
  Droit de préemption pour la préservation des ressources en eau : 

article L. 218-1 du code de l’urbanisme
  Droit de préemption urbain : article L. 211-1 du code de l’urbanisme
  Bail à clauses environnementales : article L411-27 du code rural et 

de la pêche maritime
   Livre enrichi sur la protection des captages d’eau potable en France 

– lutte contre les pollutions diffuses | www.aires-captages.fr
   Centre de ressources | www.professionnels.ofb.fr/fr/cdr-captages
   Outils pour la qualité de l’eau dans les milieux agricoles |  

www.professionnels.ofb.fr

     Aides des Agences de l’eau métropolitaines / Offices de l’eau 
ultramarins | www.lesagencesdeleau.fr

     Financements liés à la Politique agricole commune

Préserver les milieux humides et leurs bénéfices sur la qualité et la disponibilité de l’eau 

!

!

 Eau de Paris  a lancé son propre régime d’aides, visant les bonnes 
pratiques agricoles utilisant notamment moins d’azote et moins 
de produits phytosanitaires. Ces mesures sont co-financées par 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie - www.eaudeparis.fr
 La municipalité de Lons-le-Saunier  exploite en régie directe 
son réseau d’eau potable. Suite à des problèmes de qualité, elle 
décide d’agir de manière préventive, en incitant les agriculteurs 
à modifier leurs pratiques via des conventions et des contrats 
depuis 1992 - www.eauetbio.org

 Le marais de Kervigen  est placé en zone N avec un indice D (zone 
naturelle à protéger) dans les PLU de Plomodiern et Ploeven (29). 
Ses 22 ha contribuent à dépolluer et à dénitrifier les eaux, pour 
atténuer les épisodes de marées vertes. 
En 2016,  la communauté de communes de Marennes et la 
communauté d’agglomération Rochefort Océan (17)  ont lancé 
le Grand Projet du Marais de Brouage, pour préserver les marais 
de leurs territoires. Elles ont ainsi mis en place une feuille de 
route définissant trois axes d’actions : maintenir la gestion de 
la ressource en eau, préserver l’activité d’élevage extensif et 
valoriser le patrimoine bâti.

Retrouvez des infos complémentaires sur
→ www.fne.asso.fr/publications/assurer-la-qualité-de-leau-que-peut-faire-ma-commune



Les forêts appartenant aux communes bénéficient du régime forestier. 
Une charte nationale de la forêt communale définit les relations entre 
chaque commune forestière et l’Office national des forêts (ONF).

La commune décide de la gestion de sa forêt dans le respect du droit (code 
forestier, etc.) et des principes de gestion durable et multifonctionnelle.

L’ONF est l’opérateur unique. Il assure au profit des communes  
la préservation du patrimoine forestier (surveillance des forêts, 
prévention de risques naturels) et le valorise (élaboration et mise en 
œuvre de l’aménagement forestier).

Le document d’aménagement est établi pour chaque forêt selon les 
schémas régionaux d'aménagement des bois et forêts qui précisent les 
modalités des programmes régionaux de la forêt et du bois. Il définit 
la gestion forestière : coupes, travaux, actions pour la biodiversité, etc.  
Il est approuvé par délibération du conseil municipal.

Réaliser des diagnostics de vulnérabilité 
face aux impacts du changement climatique

La commune doit veiller à ce que l’adaptation au changement 
climatique soit bien intégrée dans le document d’aménagement et 
les actions associées. Dans les zones impactées, un diagnostic doit 
évaluer la résilience des peuplements et analyser si les essences sont 
adaptées aux conditions locales afin d’identifier les zones plus vulné-
rables. Ce diagnostic conduit à des actions définies en concertation 
(→  action suivante) pour favoriser leur résilience.

Favoriser la résilience des forêts

Il existe des pratiques pour favoriser la résilience des forêts aux chocs 
et leur adaptation au changement climatique. La commune doit s’as-
surer de leur intégration au document d’aménagement de chaque 
forêt et/ou aux actions de gestion. Elles visent à :

privilégier la régénération naturelle quand elle est possible : à 
chaque nouvelle génération, de nouvelles adaptations émergent ; 
favoriser les forêts d’espèces d’arbres mélangées pour diminuer 
l’impact des aléas climatiques et des parasites. Si des plantations 
sont nécessaires, il faut les diversifier au maximum et privilégier 
des essences locales et adaptées au changement climatique ;
promouvoir une sylviculture maintenant un couvert arboré ;
préférer une structure avec des arbres de différentes essences 
et/ou d’âges différents ;
protéger la biodiversité et les sols.

A travers le document d’aménagement, la libre évolution doit aussi 
être reconnue comme choix de gestion dans toutes les forêts. Il 
convient d’y prévoir des îlots de sénescence de dimension suffisante 
(entre 1 et 3 ha par massif).

Mettre la biodiversité au cœur de la gestion

Les capacités d’évolution et d’adaptation (résilience) et l’existence de 
forêt dans certaines régions (résistance) seront d’autant plus fortes 
que les forêts abriteront une biodiversité diverse et en bon état. 

La commune a tout intérêt à fonder sa gestion forestière sur la 
biodiversité et sur la trame verte et bleue (→ Pochette). Le document 
d’aménagement et/ou la gestion doivent :

prévoir les trames d’îlots de vieux bois, le maintien de gros bois 
et d’arbres morts sur pieds et au sol,
assurer la protection des habitats naturels connexes de la forêt 
(landes, tourbières, pelouses, mares…). 

Bénéfices attendus
 Préparation à l’adaptation des forêts
 Maintien des puits de carbone
 Conservation de la biodiversité

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Régime forestier : article L211-1 du code forestier
  Programme régional de la forêt et du bois :  

article L122-1 du code forestier
  Schéma régional d'aménagement des bois et forêts :  

article L122-2 du code forestier
  Document d’aménagement : article D212-1 du code forestier

   Feuille de route pour l’adaptation des forêts au changement 
climatique | www.agriculture.gouv.fr 

   Rapport « La forêt et la filière bois à la croisée des chemins : l’arbre 
des possibles » | www.banquedesterritoires.fr

   ONF | www.onf.fr 
     La rémunération des services écologiques commence  

à se développer, notamment via le Label Bas Carbone
     L’Etat soutient financièrement l’ONF pour une mission d’intérêt 

général en faveur de la biodiversité
     La vente du bois et la chasse procurent l’essentiel des revenus 

monétaires aux communes.

Les forêts offrent de nombreux services : bois, protection de l'eau, prévention des 
risques naturels, contribution majeure à la séquestration du carbone, lieu de loisirs. 

Aujourd'hui les forêts françaises sont impactées par le changement climatique 
et par le développement de certaines techniques comme la monoculture ou la 

coupe rase. Les communes ont des compétences pour appliquer les principes de 
gestion durable respectant la multifonctionnalité de la forêt, et pour le faire avec 

l’ensemble des parties prenantes, y compris les habitant.e.s.

Aider les forêts communales à s’adapter au changement climatique et participer à son atténuation

POUR PRÉSERVER DES FORÊTS RÉSILIENTES  
FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ?

Que peut faire ma commune

!
 En Auvergne-Rhône-Alpes, le réseau FRENE (FoRêts en  
 Evolution NaturellE)  rassemble des forêts qui valorisent leurs 
services écosystémiques. Ces forêts sont en libre évolution et on 
peut y observer leur dynamique naturelle. Cette initiative fédère 
les forestiers publics et privés et les associations de protection de 
la nature | refora.online.fr 
 Sylv’ACCTES  finance des actions dans cette région |  
www.sylvacctes.org 

la nature c’est notre futur !



Il est dans l’intérêt de tous, des propriétaires forestiers publics et privés 
comme des professionnels, d’établir avec la société civile (syndicats, 
association de protection de la nature et de l’environnement - APNE -, 
collectifs locaux, habitant.e.s, usagers etc.), un dialogue ouvert et 
approfondi, dès l’amont des processus de décision, aux échelles-clé 
(région, massif et grande forêt). Cette gouvernance permet la co-dé-
cision, l’émergence de nouvelles idées adaptées localement et la 
compréhension mutuelle des choix de gestion. 
Travailler avec les associations  
environnementales et les habitant.e.s

En intégrant les APNE dans les diagnostics forestiers et dans l’élabo-
ration des documents d’aménagement, la commune bénéficie de 
leur expertise naturaliste et de conseils sur les modalités de gestion 
adaptées au contexte de leur forêt. Le dialogue avec les habitant.e.s 
permet aussi d’intégrer leur connaissance et leurs usages et de les 
impliquer dans la gestion de « leur » forêt.

S’inspirer de la Démarche Forêt d’exception® de l’ONF

Forêt d’exception® est un label créé par l’ONF pour mettre en valeur 
des forêts domaniales au patrimoine naturel ou culturel remar-
quable. Depuis 2008, 15 forêts sont engagées dans cette démarche. 
Ce réseau de référence fédère les acteurs économiques locaux et les 
APNE pour créer un projet de territoire concerté autour de la valori-
sation de ses forêts. 

Développer les chartes forestières de territoire

Portée par une commune, la charte forestière de territoire rassemble 
tous les acteurs d'un territoire pour définir un programme d'actions 
pour valoriser sa forêt. Elle prend en compte tous les usages : écono-
mique, environnemental et social.

Créer des conseils territoriaux de la forêt

La commune peut créer des conseils territoriaux. Issu du rapport 
"Forêts en Crise" de 6 associations dont France Nature Environne-
ment, ce concept s’inspire des Conseils de Rivage du Conservatoire 
du Littoral et des Comités de Bassin de la politique de l'eau. Le 
fonctionnement de tels conseils est à adapter  : ils doivent viser un 
dispositif de co-construction de la politique à mener entre toutes les 
parties prenantes  dans les choix de gestion de la forêt. Ils peuvent 
être organisés avec des collèges par type d’acteurs.

Bénéfices attendus
 Gouvernance collective
 Meilleure compréhension de la gestion des forêts

Outils juridiques , techniques  et financiers 
    Guide « Concertation et dialogue territorial en forêt » | www.onf.fr 
    Les chartes forestières de territoire et autres informations |  

www.fncofor.fr 
    Rapport « Forêt en Crise » | www.fne.asso.fr 

Mieux hiérarchiser les usages du bois

Le bois doit être valorisé avec rationalité : d’abord comme bois 
d’œuvre, puis comme bois industrie à longue vie et enfin  comme 
bois énergie (co-produits et produits bois en fin de vie). Mieux vaut 
donc mettre en place une gestion forestière privilégiant le bois 
d’œuvre (bois feuillu, etc.) pour le valoriser dans la construction ou 
dans la rénovation énergétique des bâtiments.

Pour la valorisation énergétique du bois, il s’agit de favoriser  
les réseaux de chaleur locaux et à haute performance énergétique 
et environnementale (disponibilité locale de la ressource, hauts 
rendements, émissions atmosphériques, etc).

Intégrer le bois des territoires  
dans les marchés publics et labels locaux

La valorisation du bois doit se faire au plus proche des forêts. La 
commune peut ainsi inciter à son utilisation dans la construction, le 
mobilier urbain ou la rénovation énergétique via :

la commande publique (la leur et celle des autres collectivités 
à proximité),
les maîtres d’ouvrage (clauses prévoyant l’utilisation de bois local 
dans les documents d’urbanisme, les cahiers des charges, etc).

Dans certains secteurs, des labels ont été créés pour certifier l’origine 
du bois et les pratiques d’exploitation afin de valoriser localement 
la ressource, contribuer à la compétitivité de la filière, assurer sa 
qualité. Les communes de ces territoires peuvent ainsi développer 
son utilisation. Il existe le label « bois des Alpes » et « bois des terri-
toires du massif central », d’autres sont en cours d’élaboration.

La commune peut aussi demander au préfet de département de 
créer des bonifications pour les projets utilisant du bois local 
dans le cadre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux.  
La programmation 2020 prévoit des bonifications de 10 à 15 % dans  
3 régions et 8 autres départements.

Bénéfices attendus
 Retombées économiques, sociales et environnementales liées 

à l’utilisation de bois local 
 Stockage de carbone
 Développement des entreprises locales, structuration de 

filières de proximité
 Meilleur revenu grâce à une gestion de qualité

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Modèle de délibération pour construire en bois certifié |  

www.fncofor.fr 
   Outil d'Analyse des Retombées territoriales pour mesurer l'impact 

direct des investissements | www.fncofor.fr 
   Certification-label « bois des Alpes » | www.boisdesalpes.net
   Certification-label « bois des territoires du Massif central » |  

www.boisterritoiresmassifcentral.org 

Impliquer la société civile dans la gestion des forêts

Valoriser le bois le mieux possible et développer une utilisation locale

!

!

 La forêt de Chantilly (80)  est un laboratoire pour ces nouvelles 
relations entre les forestiers et la société locale. Dans cette forêt 
de 6 000 ha, les relations dépassent largement les échanges 
entre représentants officiels autour d’une table. Le propriétaire, 
l’Institut de France, le gestionnaire, des scientifiques, les APNE et 
les élu.e.s, collaborent pour établir les diagnostics, réfléchir aux 
décisions de gestion et les mettre en œuvre.

 Saint-Just-Le-Martel (87)  s’est engagée à utiliser du bois label-
lisé « Bois des territoires du Massif central » pour la construction 
de locaux commerciaux.

Retrouvez des infos complémentaires sur
→ www.fne.asso.fr/publications/préserver-des-forêts-résilientes-que-peut-faire-ma-commune



La lutte contre les inondations nécessite de réduire fortement les 
nouvelles imperméabilisations des sols et de désimperméabiliser 
certaines surfaces. Ainsi, l’eau de pluie s’infiltre là où elle tombe et 
va recharger les réserves souterraines, limitant le ruissellement, à 
l’origine d’inondations. C’est aussi l’occasion de repenser l’occupa-
tion de l’espace  : distance domicile-travail, densification, habitats 
collectifs versus maison individuelle, espaces de loisirs, qualité de 
vie individuelle et collective, commerces. 

Protéger les espaces naturels  
de l’artificialisation via les documents d’urbanisme

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) constitue un outil central pour 
limiter les risques d’inondations. Il doit interdire les constructions 
dans les espaces naturels participant au fonctionnement naturel 
des cours d’eau, aux zones d’expansion des crues et aux zones 
humides (→ fiche Eau).

Les intercommunalités possèdent la compétence dite de « GEstion 
des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI), 
qui permet de concilier urbanisme, gestion des milieux aqua-
tiques et prévention des inondations. Elle vise à mieux intégrer le 
risque d’inondation dans l’aménagement du territoire, notamment 
via les documents d’urbanisme et la gestion des ouvrages de pro-
tection, en facilitant l’écoulement des eaux et en gérant les zones 
d’expansion des crues. 

Ces documents doivent aussi intégrer les prescriptions :
Des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) ;
Des schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) ;
Des plans de gestion du risque inondation (PGRI) qui appré-
hendent le risque inondation à l’échelle des grands bassins ;
Des plans de prévention du risque inondation (PPRI). 

Ces PPRI sont élaborés par le préfet de département avec les com-
munes, ils visent à délimiter les zones exposées aux risques et à 
réglementer l’occupation et l’utilisation du sol dans ces zones pour 
réduire leur vulnérabilité, ne pas aggraver les risques, ni en provo-
quer de nouveaux.

Le PLU doit aussi intégrer les « zonages pluviaux », identifiés comme 
une priorité des Assises nationales de l’eau. Ces zones peuvent être 
délimitées par la commune après enquête publique. Des mesures 
doivent y être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et 
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales 
et de ruissellement.

En parallèle, la commune peut animer un programme d'actions de 
prévention des inondations (PAPI). Il vise à traiter le risque d’inon-

dation à l’échelle du bassin de risque, avec des actions combinant 
gestion de l’aléa et réduction de la vulnérabilité des personnes, des 
biens et des territoires. C’est un contrat avec l’État accompagné de 
financements notamment via le fonds de prévention des risques 
naturels majeurs.

Lutter contre le ruissellement 
en désimperméabilisant 

La désimperméabilisation consiste à remplacer des surfaces 
imperméables par des surfaces plus perméables. Ainsi, la commune 
peut mettre en œuvre différentes actions :

Limiter l'arrivée des eaux pluviales dans les réseaux d'assainis-
sement en favorisant leur infiltration naturelle dans les sols ;
Remplacer les surfaces de bitume des espaces publics soit  
par des surfaces en pleine terre (nouveaux espaces végétalisés, 
trottoirs utilisables par les habitant.e.s), soit par  
des revêtements perméables (parking) ;
Imposer des surfaces non-imperméabilisées  
ou éco-aménageables dans les projets de rénovation.

Intégrer les risques  
d’inondations aux nouveaux projets

A travers le PLU et les permis de construire, la commune peut inté-
grer des aménagements et matériaux adaptés à la vie pendant/
après l’inondation. Elle doit prévoir systématiquement dans les 
nouveaux projets des surfaces « de pleine terre » (surfaces non-im-
perméabilisées ou éco-aménageables) gérées de façon écologique 
(→ fiche Végétalisation) en plus de substituer au bitume de nouveaux 
matériaux perméables.

Lorsqu’il n’est pas possible d’éviter les inondations dans des quar-
tiers déjà construits, des aménagements peuvent être réalisés pour 
s’y adapter et limiter les dégâts, comme des systèmes électriques 
hors d’eau en période d’inondation, des rues orientées dans le sens 
d’écoulement des eaux ou encore des passerelles au 1er étage pour 
permettre les déplacements pendant l’inondation. 

Adapter les pratiques  
dans les espaces agricoles et forestiers

Pour éviter les inondations y compris dans les milieux non-urba-
nisés, la commune peut protéger les éléments du paysage (haies, 
bosquets...) dans le PLU et inciter les agriculteurs à les préserver, 
à conserver les prairies, éviter le drainage, maintenir des couverts 
sur les sols cultivés, limiter la compaction des sols par des engins 
lourds (→ fiches Sols et Eau). Ils sont aussi importants pour la trame 
verte et bleue (→ Pochette). La commune forestière doit intégrer ces 
risques dans les travaux sylvicoles (→ fiche Forêts).

De plus en plus de personnes sont exposées aux risques d’inondation,  
notamment du fait du changement climatique. 

Cette exposition s’explique par l'urbanisation croissante : la destruction de 
milieux naturels, le recalibrage des cours d’eau (canalisation, endiguement…) 

contraignent les cours d'eau. Ils ne peuvent plus s'étaler et deviennent dangereux 
en cas de crue, phénomène pourtant naturel et utile aux milieux. L’imperméabilisa-

tion des sols et la suppression des éléments du paysage et des zones d’expansion 
des crues augmentent ces risques, en empêchant l’eau de s’infiltrer dans les sols et 

en perturbant le bon déroulement du cycle de l’eau.

Repenser les espaces 

POUR LUTTER CONTRE LES INONDATIONS ?
Que peut faire ma commune

la nature c’est notre futur !



Il s’agit de protéger les cours d’eau en bon état et restaurer les 
autres cours d’eau en leur rendant leur espace de bon fonction-
nement, en les reconnectant à leurs zones d’expansion des crues 
(plaines inondables, bras morts, etc.) et en supprimant les obstacles 
inutiles. Ainsi ils peuvent s’étaler sans risque en période de crue, 
ce qui atténue les effets des inondations (rôle naturel d’écrêteur de 
crue) et favorise leur biodiversité.

Deux niveaux d’intervention existent selon le degré d’artificialisa-
tion du cours d’eau : la reconnexion du cours d’eau avec ses zones 
d’expansion des crues ou la renaturation des cours d'eau.

Reconnecter les cours d’eau  
à leurs zones d’expansion de crue 

L’objectif est de retrouver des espaces pour que l’eau puisse s’étendre 
en période de crue. Cela permet d’éviter l’accumulation rapide de 
l’eau en aval, qui provoque de lourdes inondations. Cette restau-
ration peut se faire dans le cadre de contrats territoriaux, type 
contrat de rivière, qui ont l'objectif d'améliorer la qualité des cours 
d'eau d'un bassin versant. Les travaux de reconnexion peuvent être 
mis en œuvre par des syndicats ayant ces compétences ou par des 
fédérations de pêche, dans le cadre d'un contrat de restauration des 
annexes hydrauliques par exemple.

Restaurer les cours d’eau  
recalibrés, rectifiés et/ou enterrés 

La renaturation des cours d’eau modifiés dans le passé par les acti-
vités humaines permet de rétablir un écoulement naturel des eaux 
qui limite les crues. Il existe plusieurs niveaux d’actions, pouvant se 
cumuler :

Remplacement des berges artificielles par des  
berges végétalisées ;
Suppression ou aménagement d’ouvrages et/ou de digues ;
Reméandrage ;
Remise à ciel ouvert.

Bénéfices attendus
 Restauration de la capacité naturelle d’atténuation des crues 
du milieu

 Limitation des dégâts et des coûts liés aux inondations et à la 
construction et l’entretien d’ouvrages de protection

 Restauration de la biodiversité des milieux aquatiques et humides

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Interventions dans les cours d’eau : articles L. 214-1 et suivants du 

code de l’environnement 
  Contrat de rivière - circulaire du 30/01/04 relative aux contrats de 

rivière et de baie | circulaires.legifrance.gouv.fr
  Travaux de restauration des milieux aquatiques : rubrique 3.3.5.0 - 

article R. 214-1 du code de l’environnement
   « Manuel de restauration hydromorphologique des cours d’eau » | 

www.eau-seine-normandie.fr 
    Centre de ressources « Cours d’eau de l’OFB » | professionnels.ofb.fr
      Aides des Agences de l'eau métropolitaines / Offices de l'eau 

ultramarins | www.lesagencesdeleau.fr

Bénéfices attendus
 Protection des habitant.e.s et de leurs biens
 Diminution des dégâts et des coûts liés aux inondations
 Amélioration du cadre et de la qualité de vie
 Limitation du ruissellement et de ses conséquences (inonda-
tions, pollution de l’eau)

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  La compétence GEMAPI : article L211-7 du code de l’environnement
  Les PAPI : article L561-3 du code de l’environnement
  Les PPRI : article L562-1 du code de l’environnement
  Les PGRI : article L566-7 du code de l’environnement
  Plan local d’urbanisme : → pochette

   Guide « Vers la ville perméable, comment désimperméabiliser les 
sols ? » | www.observatoire-eau-paca.org

   Guide « Osons désimperméabiliser les sols » | www.eaurmc.fr
   Publications du CEPRI sur les documents d’urbanisme et les 

inondations | www.cepri.net 
   Guide sur GEMAPI-PLU et fiches sur la désimperméabilisation | 

www.cerema.fr 
   « Gestion des eaux pluviales - guide pour la mise en œuvre de 

techniques alternatives » | www.gesteau.fr 
   Guide - « Vivre avec les inondations : développer la culture du risque 

et repenser nos espaces »| www.fne.asso.fr 

   Guide - « De l'intention à la labellisation : constituer mon dossier 
PAPI et Assises de l’eau » | www.ecologique-solidaire.gouv.fr 

   Rapport sur les Solutions Fondées sur la Nature pour faire face aux 
risques liés à l'eau | www.uicn.fr

      Fonds « Barnier » de prévention des risques naturels majeurs ;
      Aides des Agences de l'eau métropolitaines / Offices de l'eau 

ultramarins | www.lesagencesdeleau.fr
      La commune peut créer une taxe additionnelle aux impôts locaux. 

Elle est aussi appelée « taxe inondations » ou « taxe GEMAPI ».

Restaurer les milieux aquatiques et favoriser la biodiversité

!

!

 La communauté d’agglomération du Douaisis  a une expérience 
de plusieurs décennies dans la gestion alternative des eaux plu-
viales, en favorisant l’infiltration à la parcelle pour lutter contre 
les inondations (Gestion des eaux pluviales en milieu urbain | 
www.france-libertes.org)
Dans  le quartier de Matra à Romorantin , l'aménagement des 
sols et des voiries a permis de réduire l’emprise des bâtiments 
et de créer un ensemble résidentiel protégé des inondations. En 
cas de crue, le parc public sert de bassin de rétention. Le quartier 
a montré sa résilience lors des inondations de 2016 (hauteurs 
d’eau supérieures aux plus hautes eaux connues) avec des dégâts 
minimums | www.edl-architecte.com

Recueil d’expériences - www.cepri.net
Le recueil d’expériences sur l’hydromorphologie avec notamment 
les exemples suivants : professionnels.ofb.fr 
– Fiches sur la remise à ciel ouvert de cours d’eau  
(ex :  la Bièvre en milieu urbain )
– Restauration de l’annexe hydraulique de  Bellegarde   
et recharge sédimentaire de la rivière d’Ain
– Création de chenaux de crues et restauration des échanges 
entre lit majeur et lit mineur sur  la Vezouze

Retrouvez des infos complémentaires sur
→ www.fne.asso.fr/publications/lutter-contre-les-inondations-que-peut-faire-ma-commune



Nous devons construire notre avenir en nous alliant avec 
la nature. Changement climatique, artificialisation, des-

truction des écosystèmes et crise sanitaire mondiale de 2020 : 
les modèles qui s'en affranchissent ont montré leurs limites. 
Ils détruisent la nature, épuisent et polluent les ressources 
naturelles (air, sols, eau, forêt) et nous exposent à de nombreux 
risques : naturels, alimentaires et technologiques.
Les communautés scientifiques internationales (GIEC, IPBES) docu-
mentent régulièrement les effets du changement climatique et de 
la disparition de la biodiversité.

Le concept de «  solutions fondées sur la nature  » développé par 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) 
s’appuie sur les écosystèmes afin de relever les défis globaux 
comme la lutte contre le changement climatique, la gestion des 
risques naturels, la santé, l’accès à l’eau, la sécurité alimentaire. Il 
s’agit de réaliser des actions de préservation, de restauration et 
d’amélioration de la gestion des écosystèmes pour continuer à 
bénéficier de leurs services (alimentation, eau, air, bois et autres 
matériaux, prévention des risques, cadre de vie, régulation des 
agents pathogènes, médicaments, etc…) et répondre aux enjeux 
de long terme de nos sociétés. 

L’objectif est donc de maintenir les écosystèmes en bonne santé et 
de les restaurer lorsqu’ils sont détruits ou dégradés par les activités 
humaines. L’ensemble de la société doit évoluer, en particulier les 
responsables publics et porteurs de projets privés..

Des actions locales sont indispensables à la transition écologique 
et solidaire de nos territoires. Les collectivités locales ont donc un 
rôle à jouer pour impulser ces changements et mettre en œuvre des 
actions en faveur de la nature et au bénéfice de tou.te.s.

En complément de la plaquette publiée début 2020, France Nature 
Environnement propose avec ce kit une série d’actions fondées sur 
la nature pour améliorer le quotidien des habitant.e.s. Il s’adresse 
aux communes, mais les intercommunalités peuvent aussi s’en 
saisir. Les collectivités peuvent les financer en partie sur leurs fonds 
propres, d’autres pistes sont indiquées dans chaque fiche. L’Office 
français de la biodiversité déploie des outils et un accompagne-
ment dans le cadre du projet Life ARTISAN. Par ailleurs, les fonds 
européens peuvent aussi être mobilisables via l’appui du Conseil 
régional et des services de l’État.

Ces actions sont des investissements d’avenir qui permettront à 
terme aux communes de faire des économies. Tout en répondant 
aux enjeux écologiques et sociaux actuels, elles contribuent à 
inscrire chaque commune dans une démarche plus résiliente et 
préparent notre futur.

Élu.e.s, vous y trouverez des clés pour passer à l’action dès maintenant !
Citoyen.ne.s, vous y trouverez des éléments concrets pour demander à vos élu.e.s d’agir.

Ce kit contient aussi 7 fiches « thématiques » présentant la façon dont la commune peut 
agir pour maintenir et redonner une place à la nature en répondant aux objectifs suivants :

La pochette de ce kit présente des actions essentielles à toute démarche. Il s’agit tout d’abord :
    1. d’impliquer les acteurs et les habitant.e.s du territoire ;
    2. de réaliser un diagnostic écologique du territoire ;
    3. de définir une vision globale de l'occupation du sol et des actions générales en faveur de la nature ;
    4. de valoriser ces actions.

Dans nos communes,

la nature c’est notre futur !

POUR ENGAGER DES ACTIONS FONDÉES SUR LA NATURE ?
Que peut faire ma commune

Préserver des forêts  
résilientes face  
au changement 

climatique

Réduire la  
pollution 

lumineuse

Garantir  
des sols vivants

Lutter contre  
les inondations

Assurer la qualité 
de l’eau

Lutter contre 
les risques de 
submersion

Mieux végétaliser 
le territoire



Prendre contact et rassembler  
les différents partenaires 

Avant de mener des actions, la commune peut contacter les services 
de l’État, l’Office français de la biodiversité (OFB) et les associations 
environnementales, notamment celles du mouvement de France 
Nature Environnement. Ils constituent des acteurs ressources et des 
partenaires pour préparer la démarche.

Identifier une stratégie de  
co-construction, de concertation et d’information 

La commune doit aussi utiliser les grands enjeux et objectifs envi-
ronnementaux fixés dans le droit et les documents de programma-
tion nationaux et supracommunaux pour définir ses actions. 

Il est essentiel que la démarche soit appropriée par l’ensemble des 
acteurs du territoire. Mais le moment et la façon de les informer 
diffèrent selon les catégories : élu.e.s, services de la commune, par-
tenaires techniques et financiers, acteurs socio-économiques, habi-
tant.e.s, associations citoyennes locales. L’important est d’associer 
les processus de démocratie participative aux décisions publiques.

Il est ainsi possible de créer un comité de pilotage, un blog informatif 
ou des pages dédiés sur le site Internet de la commune, d’organiser 
des réunions publiques, des événements dédiés ou des groupes de 
travail dynamiques. Des méthodes existent sur la façon d’animer la 
concertation avec les différents acteurs (cf. outils) via des exemples 
d’autres communes. Une campagne de communication peut égale-
ment être mise en œuvre.

Sensibiliser les différents publics

Menées notamment par les associations de protection de la nature, 
des actions de sensibilisation et d’éducation à la nature doivent être 
conduites tout au long du projet et une fois celui-ci achevé. Elles per-
mettent de mieux faire connaître et d’expliquer la nature et les ser-
vices qu’elle rend aux élue.s, acteurs et habitant.e.s de la commune. 

Bénéfices attendus
 Meilleure connaissance de la biodiversité par l’ensemble des 

acteurs de la commune afin qu’ils agissent de manière éclairée.

Calendrier / Coût
Le calendrier est à établir lors de l’élaboration de la stratégie :
– La commune doit d’abord associer les partenaires techniques et 

financiers qui vont directement travailler, puis les acteurs et les 
habitant.e.s du territoire pour les informer régulièrement de la 
démarche. Selon les méthodes retenues, le coût peut varier entre 
0 et 90 000 € ;

– En parallèle, mener des actions de sensibilisation régulières dans 
le temps.

Outils juridiques , techniques  et financiers 

    Boîte à outils - Les démarches de participation citoyenne |  
www.modernisation.gouv.fr 

    Guides - « La concertation en environnement » et « la participation 
citoyenne - réussir la planification et l’aménagement durables » | 
www.ademe.fr

      Les actions de co-construction, de concertation et d’information sont 
à intégrer dans le financement global du projet

Il est vivement conseillé à la commune de réaliser ce diagnostic 
grâce à un Atlas de la Biodiversité Communale (ABC) car il béné-
ficie d’une méthodologie nationale. Cet ABC permet de définir et 
réaliser des inventaires naturalistes et d’identifier les enjeux et 
espaces importants pour la biodiversité. Une information et une 
participation des habitant.e.s sont à prévoir.

Bénéfices attendus
 Connaissance de la nature pour éviter les impacts notam-

ment par l’urbanisation
 Identification les services et impacts positifs des espaces 

naturels de la commune, en particulier dans la lutte contre le 
changement climatique.

Calendrier / Coût
– Selon les moyens disponibles et la taille de la commune, la réali-

sation des inventaires peut prendre une à plusieurs années. L’im-
portant est de recueillir suffisamment d’informations la première 
année pour identifier les enjeux, quitte à compléter les années 
suivantes.

– De façon générale, il est possible d’avoir des résultats pour un 
coût minimal moyen de 20 000 à 30 000 euros sur un à deux ans.

Outils juridiques , techniques  et financiers 

  Selon la façon de mener l’action, la commune peut passer par un 
appel d’offre (avec cahiers des charges rigoureux), mais ne doit pas 
négliger les conventions de partenariats, qui permettent d’impliquer 
les associations.

   Guide national de référence à la réalisation d’un ABC |  
abc.naturefrance.fr

   « Aménager avec la nature en ville - Des idées préconçues à la carac-
térisation des effets environnementaux, sanitaires et économiques » 
et « Ecosystèmes dans les Territoires » | www.ademe.fr

      La commune peut financer l’action sur ces fonds propres, mais il 
existe plusieurs pistes de financement. L’OFB publie des appels à 
projets pour aider à la réalisation d’un ABC.

      Selon les régions, il existe aussi des appels à projets ou des finan-
cements du conseil régional ou de l’agence de l’eau et des fonds 
européens pour des études préalables à l’élaboration d’un document 
d’urbanisme. Si ce n’est pas le cas, sollicitez-les pour mettre en place 
un dispositif financier !

Impliquer les acteurs et les habitant.e.s du territoire

Réaliser un diagnostic écologique du territoire

!

!

L’association  Nature en Occitanie  a publié des fiches à destina-
tion des élu.e.s pour s’approprier les différents milieux naturels 
de leur commune. Elle propose aussi des interventions, anima-
tions et des outils pédagogiques, notamment une maquette pour 
expliquer la trame verte et bleue | www.naturemp.org 

La commune de  Sainte-Foy-de-Peyrolières (81)  a réalisé un atlas 
de la biodiversité communale | Vidéo : l’ABC de Sainte-Foy-de-
Peyrolières sur www.youtube.com



Le diagnostic permet d’identifier les enjeux de biodiversité, en 
particulier les espaces naturels, les éléments de la trame verte et 
bleue (TVB), les obstacles et les zones de rupture de continuité 
écologique. Selon les enjeux, le plan d’action doit contenir des 
mesures concernant l’urbanisation via les documents d’urbanisme, 
la gestion des milieux naturels et des espaces verts, la lutte contre 
les risques naturels et le changement climatique, ainsi que la sensi-
bilisation des habitant.e.s et des jardiniers.

Définir une occupation des sols favorisant 
la nature plutôt que l’artificialisation 

Le plan local d’urbanisme communal (PLU) constitue le support 
d’un projet de territoire qui doit avoir une vision globale basée sur 
la nature. Il permet de définir l’usage du sol, notamment la locali-
sation de zones urbanisées/constructibles, agricoles, forestières ou 
naturelles. Selon les enjeux, il précise les conditions des usages, par 
exemple en liant les constructions aux besoins réels.

Si la commune a des projets d’aménagement, le PLU tient une place 
centrale. Il doit limiter l’artificialisation qui détruit la nature et les 
fonctions des sols, mais aussi désimperméabiliser. Il doit être le 
résultat du croisement :

des informations démographiques et socio-économiques 
(actuelles et prospectives réalistes),
des conclusions du diagnostic en termes d’enjeux et d’espaces 
liés à la biodiversité,
des risques naturels, intégrant les potentiels effets du change-
ment climatique qui pourraient les exacerber,
des études préalables sur les possibilités de densifier les zones 
déjà bâties et de ré-utiliser les bâtiments vacants pour éviter la 
consommation de nouveaux espaces.

La commune doit donc baser le PLU sur la préservation et la restau-
ration des espaces nécessaires à la biodiversité et à la TVB, des zones 
humides ou encore de certains espaces agricoles pour construire un 
véritable projet de territoire sobre, résilient et améliorant la qualité 
de vie des habitant.e.s. En conséquence, le PLU doit règlementer 
l’usage des sols pour chaque parcelle et définir les choix liés à la bio-
diversité, aux risques naturels, au changement climatique, etc. Il doit 
classer les parcelles et éléments du paysage associés à ces choix en 
zone N ou A, voire ajouter un zonage indicé ou utiliser d’autres outils 
comme l’espace boisé classé ou l’espace de continuité écologique.

La commune doit aussi inscrire dans le PLU des mesures en 
faveur de la biodiversité dans les zones urbanisées y compris  
les zones d'activités existantes.

Réaliser d’autres actions  
en parallèle des documents d’urbanisme

La commune doit aussi mener des actions, en parallèle du PLU, 
soit par elle-même, soit via les acteurs du territoire en concertation 
avec elle. Ces actions concernent la biodiversité, la qualité de l’eau, 
des sols, des forêts et du ciel nocturne, la place du végétal dans la 
commune, la gestion différenciée des espaces des entreprises et les 
risques naturels (inondations, submersion, etc.). Les fiches de ce kit 
présentent différentes actions à réaliser par la commune.

Bénéfices attendus
 L’action permet de préserver la nature, bénéficier des 

services écosystémiques qu’elle offre, améliorer la qualité de 
vie des habitant.e.s, limiter les risques naturels exacerbés par 
le changement climatique et changer de paradigme  
sur le vivre ensemble

Calendrier / Coût
Un PLU coûte entre 30 000 et plus de 300 000 euros. Selon les territoires, 
il existe des aides pour l’élaboration des documents d’urbanisme.

Outils juridiques , techniques  et financiers 

  Règlement national d'urbanisme - Préservation des éléments présen-
tant un intérêt écologique : article L111-22 du code de l’urbanisme

  Plan local d’urbanisme - Plusieurs articles du code de l’urbanisme 
peuvent être mobilisés :
– espaces boisés classés et espaces de continuités écologiques : 
articles L113-1 et L113-29
– espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine 
naturel montagnard : article L122-9
– orientations d'aménagement et de programmation : article L151-6
– zones naturelles ou forestières : article L151-9
– surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables : article 
L151-22
– éléments de paysage, sites et secteurs à protéger notamment pour 
la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 
écologiques et, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les 
espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écolo-
giques à protéger et inconstructibles : article L151-23
– limitation de l'imperméabilisation des sols et maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : article L151-24
- emplacements réservés aux espaces verts ainsi qu'aux espaces 
nécessaires aux continuités écologiques : article R151-43 3°
– « zonages indicés » pour la trame verte et bleue : article R151-43 4°
– traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et 
abords des constructions : article R151-43

Les outils sont variables selon les actions :
    Guides « Réussir la planification et l'aménagement durables », « Faire 

la ville dense, durable et désirable » et « Demain, mon territoire - 20 
fiches pratiques » | www.ademe.fr 

    Trame verte et bleue et documents d’urbanisme notamment la grille 
« prise en compte de la TVB dans les SCoT et PLUi » |  
www.trameverteetbleue.fr 

    Centre de ressources pour l’adaptation au changement climatique | 
www.adaptation-changement-climatique.fr 

    S’adapter aux changements climatiques, mener la transition avec la 
nature en ville | www.plante-et-cite.fr 

    Mini-guide - "Ca chauffe en ville" | www.fne-aura.org
    Mini-guides – « La gestion du trait de côte », « Lutter contre l’imper-

méabilisation des sols », « L’entretien et la restauration des cours 
d’eau », « Protéger les zones humides dans les projets d’aménage-
ment » | www.fne-languedoc-roussillon.fr

      Selon les actions, il existe des appels à projets d’autres collectivités 
territoriales (intercommunalité, département, région), des Agences 
de l’eau, de l’ADEME, des financements de l’État et des fonds 
européens. La commune peut financer certaines actions au moins en 
partie sur ces fonds propres selon ses moyens. 

Définir les actions nécessaires pour préserver et restaurer la nature 



La commune peut identifier, en vue de les valoriser, les actions posi-
tives en faveur de la biodiversité, menées par elle-même ou d’autres 
acteurs du territoire.

Ces actions peuvent être labellisées s’il existe des cahiers des charges, 
s’inscrire dans des événements régionaux, nationaux, européens ou 
internationaux. Elles peuvent aussi faire l’objet d’un retour d’expé-
rience sur des plateformes nationales à la fois pour rendre visible ce 
que fait la commune mais aussi fournir des informations pour que les 
autres s’engagent.

Bénéfices attendus
 Reconnaissance des bonnes pratiques, retours d’expérience, 

valorisation de l’image de la commune et/ou des productions 
locales.

Calendrier / Coût
Le coût peut varier mais il s’agit essentiellement de rédiger un  
dossier « de candidature ».

Outils juridiques , techniques  et financiers 
  Respecter les cahiers des charges des différents outils de valorisation

La commune peut valoriser ses actions en faveur des solutions fondées 
sur la nature en s’inscrivant dans les démarches suivantes. Elle peut 
aussi en faire la promotion auprès des acteurs et des habitants de la 
commune qui mènent des actions similaires.

    Certifications/labels de l’Etat
– Certification Agriculture Biologique (produits agricoles) |  
www.agriculture.gouv.fr
– Ecoquartier | www.ecoquartiers.logement.gouv.fr 
– Terre Saine | www.ecologie.gouv.fr
– Certification AFNOR "Port propre actif en biodiversité" |  
www.ports-propres.org 

    Autres labels
– Villes et villages étoilés | www.anpcen.fr  
– Labels Végétal local & Vraies messicoles – www.fcbn.fr
– Ecojardin | www.label-ecojardin.fr 
– Certification Demeter (produits agricoles) | www.demeter.fr 
– Nature & Progrès (produits agricoles) | www.natureetprogres.org
– Espace végétal écologique | www.ecocert.fr 

    Concours/Prix/Reconnaissance d’engagements
– Territoires engagés pour la nature |  
engagespourlanature.biodiversitetousvivants.fr 
– Capitales françaises de la biodiversité | www.capitale-biodiversite.fr 
– Prix national du Génie écologique | www.genieecologique.fr 
– Natura 2000 : Grands Prix en France | www.natura2000.fr
– Natura 2000 : Awards au sein de l’Union européenne |  
natura2000award-application.eu
– Concours prairies fleuries | www.concours-general-agricole.fr 
– Palme IFRECOR (préservation des coraux) | www.ifrecor.fr 

    Evenements
– Fête de la nature | www.fetedelanature.com 
– Journée internationale des zones humides (2 février)
– Journée internationale de la biodiversité (21 mai)
– Jour de la nuit | www.jourdelanuit.fr 

    Chartes volontaires :
– Oasis Nature | www.humanite-biodiversite.fr 
– Refuges LPO | www.lpo.fr 
– Réserves de vie sauvage | www.aspas-nature.org 
– Jardins de Noé | www.jardinsdenoe.org 

    Retours d’expérience : 
– Selon les actions mises en œuvre |  
www.trameverteetbleue.fr 
www.genieecologique.fr 
www.especes-exotiques-envahissantes.fr 
www.aires-captages.fr 
temeum.espaces-naturels.fr (Terres et Mers ultramarines),  
www.osez-agroecologie.org 
www.eauetbio.org 
– Contacter aussi votre agence régionale de la biodiversité |  
www.ofb.gouv.fr

Valoriser les actions positives menées en faveur de la biodiversité
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Retrouvez ces fiches, complétées d’autres documents utiles
→ www.fne.asso.fr/publications/sfn 

À vous de jouer, vous avez les cartes en main !


